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Préambule 
 

La commune de Sauveterre de Rouergue est couverte par un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé 

par délibération du Conseil municipal en date du 19 septembre 2009, transmis en Préfecture le 20 

octobre 2009.  

Par délibération en date du 3 novembre 2016, le conseil municipal de Sauveterre de Rouergue a 

Prescrit la révision allégée de son PLU.  

La Commune de Sauveterre   est membre de la Communauté de Communes Pays Ségali, compétente 

en matière d’urbanisme depuis le 1er janvier 2017. 

La révision ayant pour objet l’extension d’une Zone Ud et la commune n’étant pas située dans le 

périmètre d’un SCOT,  elles est soumise au principe d’urbanisation limitée  édicté par  l’article L.142-

4 du Code l’Urbanisme. 

Conformément aux dispositions de l’article L 153-34 du Code de l’Urbanisme : «  Lorsque la révision a 

uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels ou est de  nature à induire de graves nuisances, sans qu’il soit porté 

atteinte aux orientations définies par le plan d’aménagement et de développement durable, le projet 

de révision arrêté fait l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées 

mentionnées aux article L 132-7 et L 132-9 du Code de l’Urbanisme. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen 

conjoint. » 

L’objectif de cette révision étant de prendre en compte l’évolution du bâti agricole à proximité des 

zones urbanisées. 

Une analyse des activités agricoles présentes en bordures de zones urbaines a été réalisée afin 

d’adapter les zonages, sans créer d’espaces libres permettant de nouvelles constructions. 

A cette analyse s’est ajoutée une analyse des réseaux afin de s’assurer de la desserte ou de leur 

proximité  de ces zones. 

Il s’agira plus particulièrement d’étendre la surface du secteur Ud de JOUELS, afin de permettre une 

utilisation plus rationnelle des bâtiments existants actuellement en zone Ncd et leur permettre d’être 

raccordés aux divers réseaux. 

Cet objectif étant conforme aux orientations du PADD, on pourra déroger au principe d’urbanisation 

limitée, en vertu de l’article L. 142-5   du Code de l’urbanisme avec l’accord de l’autorité 

administrative de l’Etat après avis après avis de la CDPENAF et de la chambre d’agriculture. 

Afin de préserver le patrimoine bâti, en permettant sa valorisation. Ce patrimoine bâti situé en zone 

Ncd , à proximité de zone déjà urbanisée, la commune Souhaite adapter le zonage conformément à 

cette réalité que constitue cette proximité sans qu’il y ait d l’ouverture d’espaces libres à 

l’urbanisation. 
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1. Cadre règlementaire 
 

Cette enquête est régie par : 

 

- Les articles L.153-31 et suivants, R.153-11 et suivants du Code de l’urbanisme et notamment 

l’article L.153-34 édictant les conditions dans lesquelles on peut avoir recours  à la révision 

allégée. 

- L’article L.142-5 permettant   de déroger au principe d’urbanisation limitée en l’absence de 

SCOT édicté par l’article L.142-4 après l’accord de l’autorité administrative de l’Etat après 

avis de la CDPENAF et du Syndicat mixte du SCOT centre Ouest Aveyron.  

- Les Articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du Code de l’Environnement relatif à 

l’enquête publique 

- L’Arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 

d’enquête publique mentionné à l’article R 123-11 du Code l’environnement, 

-  L’ordonnance n° 2016-1060 du 3 Août 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l’information et la participation du public à l’élaboration des certaines décisions 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement et modifiant diverses dispositions 

relatives à l’évaluation environnementale de certains projets, plans programme, 

-   Vu la loi n° 2018-48 ratifiant l’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des 

procédures destinées à assurer l’information du public à l’élaboration de certaines décisions 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement. 

La révision allégée du PLU, objet de l’enquête a été décidée par la commune de Sauveterre de 

Rouergue dans sa délibération du n° 02 du 03 novembre 2016. (Voir annexe 1) 

En raison de la modification des statuts de la communauté de communes et du transfert de la 

compétence en matière d’urbanisme opérée au profit de cette dernière en vertu de : 

L’arrêté Préfectoral n° 12-2016-11-02-004 du 2 novembre 2016 modifiant les statuts de la 

communauté de communes Pays Ségali à compter du 1er janvier 2017 et portant mention du 

transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme. 

L’article L153-9 du Code de l’Urbanisme autorise la commune à solliciter la Communauté de 

communes Pays Ségali et portant mention de la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document en 

tenant lieu et carte communale » à compter du 1er janvier 2017, afin qu’elle poursuive et mène la 

procédure à son terme. 

Le conseil municipal, en sa décision 3 mars 2017 donne son accord afin que la communauté de 

Communes Pays Ségali achève la procédure de révision allégée du PLU de SAUVETERRE DE 

ROUERGUE. (Voir annexe 2) 

Le conseil Communautaire de la communauté de Communes Pays Ségali en sa décision du 4 avril 

2017 a approuvé l’accord du conseil municipal de Sauveterre de Rouergue pour achever la procédure 

de révision allégée du PLU. (Voir annexe 3). 

Par décision communautaire en date du 10 avril 2018, la Communauté de communes Pays Ségali a 

arrêté le projet de révision allégée de la commune de Sauveterre de Rouergue. (Voir Annexe 4) 
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2. Description de l’objet de l’enquête  

2.1 Révision Allégée de PLU de la Commune de SAUVETERRE DE ROUERGUE 

conformément à l’article L.153-34 du Code l’Urbanisme. 

 

Le projet a pour objet : la révision allégée du Plan Local d’urbanisme de la Commune de Sauveterre 

de Rouergue 

La Commune de Sauveterre de Rouergue, par délibération en date du 3 novembre 2016, prescrit la 

révision allégée de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur depuis septembre 2009. 

Conformément aux dispositions de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme 

L’objectif est de prendre en compte l’évolution du bâti agricole qui, situé à proximité immédiate de 

zones urbaines constitue un frein à la réalisation de projet visant à valoriser le patrimoine bâti 

existant. 

Il s’agit d’adapter le zonage à la réalité sans ouvrir d’espaces libre à l’urbanisation. 

Dotée d’un patrimoine naturel sensible constitué d’ espaces à enjeux environnementaux, avec la 

présence sur le territoire de la commune d’un site Natura 2000 , zone spéciale de conservation 

« Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du Viau, de l’Agoût et du Gijou » ; mais aussi avec la présence dune 

ZNIEFF de Type II «  Vallée du Viaur et de ses affluents » 

L’activité agricole est très présente sur le secteur de la commune de Sauveterre de Rouergue, après 

analyse des activités agricoles en bordure de zone urbaine complétée par une analyse des réseaux et 

enfin la prise en compte du périmètre du site patrimonial remarquable. (SPR) ancienne ZPPAUP 

constitué   de 4 zones . 

Seul le secteur du hameau de « Jouels » a vu son bâti agricole évoluer et permet d’envisager 

d’étendre la surface du secteur Ud pour une utilisation plus rationnelle des bâtiments existants 

actuellement en zone Ncd et leur permettre d’être raccordés aux divers réseaux. 

 Afin de préserver le patrimoine bâti, en permettant sa valorisation. Ce patrimoine bâti situé en zone 

Ncd , à proximité de zone déjà urbanisée, la commune Souhaite adapter le zonage conformément à 

cette réalité que constitue cette proximité sans qu’il y ait d’ouverture d’espaces libres à 

l’urbanisation. 

 

. 
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3. Déroulement de l’enquête  

3.1 Organisation 

Cette enquête publique a été prescrite par l’arrêté communautaire en date du 18 septembre 2018 de 

Monsieur le Président de la Communauté de communes Pays Ségali (Voir annexe 5) 

L’enquête publique sur la révision allégée du PLU de la Commune de Sauveterre de Rouergue se 

déroulera pour une durée de 31 jours du 10 octobre 2018, 9 heures  au 9 novembre 2018  à 12 

heures inclus. 

Par décision de Monsieur le Président du tribunal Administratif de Toulouse n° E18000131/31, du 30 

juillet 2018, nous désignant en qualité de commissaire enquêteur. (Voir copie de la décision en 

annexe 6) 

3.2 Publicité 

Un avis faisant état de la mise à l’enquête publique préalable au projet de modification du PLU de la 

Commune de Sauveterre de Rouergue a été publié dans les journaux « centre Presse » et « Midi 

Libre » du 24 septembre 2018 et du 15 octobre 2018  (voir copie des annonces en annexe 7). 

L’affichage de l’avis d’enquête à la mairie de Sauveterre de Rouergue siège de l’enquête, mais aussi 

sur le tableau d’affichage prévu à cet effet situé dans le village de Jouels réalisé et effectif durant la 

totalité de l’enquête comme a pu le constater physiquement le commissaire enquêteur et comme en 

témoigne le certificat d’affichage et de mise à disposition en date du 9 novembre 2018 (voir copie en 

annexe 8) 

3.3 Dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête proposé à la consultation du public était composé comme suit : 

1 sous dossier n°1 :  intitulé « Pièces administratives » contenant : 

1 sous-dossier 1.1 : intitulé documents administratifs 

- Un courrier de Monsieur le Maire de la Commune de Sauveterre adressé à Monsieur le Président de 

la Communauté de Communes Pays Ségali aux termes duquel il transmet la délibération du Conseil 

municipal en date du 3 novembre 2016 

- Une copie des extraits du registre des délibération du Conseil municipal n° 2016- 002 du 3 

novembre 2016, prescrivant la révision allégée du PLU de la commune de Sauveterre de Rouergue. 

- Une copie des extraits du registre des délibérations du Conseil municipal n° 2017- 002 du 3 mars 

2017, donnant son accord à la poursuite par la communauté de Communes Pays Ségali de la 

procédure de révision allégée du PLU de la commune de Sauveterre de Rouergue.   

- Une copie des extraits du registre des délibérations du Conseil Communautaire n° 2017 0404_11,  

en date du 2017du    accord pour la poursuite de la procédure de révision allégée du PLU de la 

commune de sauveterre de Rouergue. 
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- Une copie de l’Arrêté communautaire prescrivant l’enquête publique n° 20180410_9-DE du 10 avril 

2018. 

Un sous dossier numéro  1.2 : relié intitulé « concertation » décrivant les différentes phase de la 

concertation jusqu’au bilan,  conformément à l’article L.153-11  le conseil municipal a défini dans sa 

délibération du 3 novembre 2018 suscitée, les modalités de cette concertation. 

Un sous dossier numéro 1.3:  relié intitulé « Consultations spécifiques » contenant 

- Copie de la lettre recommandée avec AR en date du 21 juin 2018 adressée par l’autorité 

administrative compétente de l’Etat, Direction Départementale des Territoires, Madame la 

Préfète du Département de l’Aveyron donnant son accord pour déroger au principe de 

constructibilité limitée en l’absence de SCOT édicté par l’article L.142-4 DU Code de 

l’Urbanisme. 

- Avis de la Chambre d’agriculture et des territoires de l’Aveyron en date du 2 mai 2018 : 

«  L’objet de cette révision allégée concerne l’extension d’une zone Ud à l’est du bourg de 

Jouels, sur une surface d’environ 5500 m² (5320 m de secteur Ncd et 180 m² de zone A) ; Cet 

espace accueille actuellement  du bâti dont un ancien bâtiment  d’élevage pour lequel 

l’exploitant a demandé le déclassement (rapport de présentation page 1). 

Consid2ratn que cet espace est déjà en grande partie artificialisé, Nous donnons un avis 

favorable à cette révision allégée ; 

- Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 23 avril 2018 qui signale 

l’appartenance de la commune de Sauveterre de Rouergue à l’aire géographique de 

production du lait des AOP fromagères « Bleu des causses » et « Roquefort », ainsi qu’à l’aire 

géographique des IGP « Agneau de l’Aveyron », « Canards à foie gras du sud-ouest » « Comté 

Tolosan », « Jambon de Bayonne », « Porc du Sud-Ouest » et « Veau de l’Aveyron et du 

Ségala ». 

- Avis de la mission Régionale d’autorité Environnementale de la région Occitanie  

« Le rapport de Présentation apparaît globalement conforme aux attendus de l’article R. 151-

3 du code de l’urbanisme » 

Un Sous-dossier 1.4 :  Avis des personnes publiques associées 

- Compte rendu de la réunion d’examen conjoint avec les personnes publiques associées en 

date du 17 juillet 2018 concernant la révision allégée du plan Local d’Urbanisme de la 

Commune de Sauveterre de Rouergue 

Un sous-dossier n°2 : Contenant deux documents reliés. 

-  Document n° 1 : Rapport de Présentation 

- Document n° 2 : Résumé Non Technique 

Avis de publication  

-Avis de mise à l’enquête publique, Arrêté de Monsieur le président de la communauté de Commune 

Pays Ségali,  prescrivant l’enquête publique n° 20180410_9-DE  en date du 10 avril 2018. 
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-Une copie des coupures de presse relatives aux parutions des 24 septembre et 15 octobre  2018 

telles que stipulées au paragraphe ci-dessus ; 

-Enfin un registre d’enquête publique, coté et paraphé par le commissaire enquêteur et destiné à 

recevoir les éventuelles observations du public complétait le dossier décrit ci-dessus. 

Ainsi constitué et comme en témoigne le certificat de mise à disposition en date du    10 octobre 

2018 au 9 novembre 2018 (voir copie du certificat en annexe), ce dossier d’enquête a été mis à la 

disposition du public pendant la durée intégrale de l’enquête, afin que chacun puisse en prendre 

connaissance et consigner éventuellement ses observations sur le registre à cet effet. 

-Le dossier d’enquête publique, ainsi que le registre d’enquête publique était déposé à la Mairie de 

Sauveterre de Rouergue siège de l’enquête publique, pendant 31 jours consécutifs ainsi que l’atteste 

le certificat d’affichage et de mise à disposition en date du 9 novembre 2018 annexé ci-dessus. 

Consultation du dossier par voie électronique : 

-Le dossier complet pouvait être consulté par voie électronique sur le site de la commune de 

Sauveterre de rouergue c à l’adresse suivante : 

https://www.sauveterre-de-rouergue.fr/  

Registre électronique : 

Le public pouvait également adresser ses observations par voie électronique sur le site dédié ci-

dessus mentionné.  Le dossier pouvait être consulté et le public pouvait déposer ses observations sur 

le registre pendant 31 jours consécutifs. 

Le site permettant l’accès au dossier a été clôturé le 9 novembre  à 12 heures fin de l’enquête 

publique. 

3.4 Concertation 

Dans sa délibération du 3 novembre 2016, prescrivant la révision allégée du PLU la commune de 

Sauveterre a fixé les modalités de la concertation comme suit :  

o Affichage en Mairie 

o Publication dans le bulletin municipal 

o Information par voie de presse 

o Réunion publique 

Conformément à  la loi SRU, prescrivant une concertation de la population, la Commune de 

sauveterre de Rouergue a mis en place les moyens définis dans la délibération pendant toute la 

période d’études et de réflexion menant à l’arrêt du projet de révision allégée du PLU . 

Elle a notamment : 

- Inséré les informations sur la procédure dans le bulletin municipal (décembre 2016 et février 2018), 

- Organisé une réunion publique à Jouels le mardi 27 février 2018 à 19 heures à la salle des fêtes (13 

participants), 

- Publié des articles de presse dans un journal local (Centre Presse) le 16 février 2018 pour annoncer 

la réunion publique et le 30 mars 2018 pour indiquer la fin de la procédure. 
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3.5 Etat des lieux du site avant le projet de modification du PLU. 

La commune de SAUVETERRE DE ROUERGUE est située dans le Département de l’Aveyron proche de 

l’agglomération de RODEZ une trentaine de kilomètres environ. 

Le paysage communal est composé de trois bourgs, La bastide de Sauveterre de Rouergue constitue 

le Bourg Centre, le village d’Albagnac à l’Ouest et enfin au Nord le Village Jouels.  Ces trois secteurs 

sont définis dans le PADD comme des pôles équipés dans lesquels on doit à développer une 

urbanisation planifiée afin de préserver l’activité agricole encore très présente et en préservant la 

richesse des espaces naturels environnants. 

Ensuite de nombreux hameaux ou le bâti côtoie l’activité agricole encore très présente sur la 

commune. 

La commune est dotée d’un patrimoine naturel riche ainsi l’on peut constater : 

-  la présence au Sud de la Commune du site « Natura 2000 » et par celle du d’un Zone 

naturelle d’intérêt écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type 2 n »Vallée du Viaur 

et de ses affluents » 

- Elle est dotée d’un Site Patrimonial Remarquable qui comprend 4 zones. 

La commune est membre de la Communauté de Communes Pays Ségali, compétente en matière de 

document d’urbanisme. 

 Actuellement elle n’est pas située dans le périmètre d’un SCOT mais fait partie de celui du SCOT 

Centre Ouest actuellement en cours d’élaboration. 
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Carte représentant les différents enjeux de la commune de Sauveterre, 

économiques, environnementaux : 
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Plans de situation des secteurs avant  et après l’extension de la zone Ud  
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3.6 Réception du public 

 

 Conformément à l’arrêté communautaire, article 4 de l’arrêté communautaire cité ci-dessus, le 

commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public, 

A la Mairie de Sauveterre de Rouergue : 

- Mercredi 10 octobre 2018, de 9H00 à 12h00 

- Samedi 20 octobre 2018, de 9h00 à 12h00 

- Vendredi 9 novembre 2018, de 9h00 à 12h00 

Une salle a été mise à la disposition du commissaire enquêteur. Les conditions matérielles offertes 

étaient satisfaisantes et ont permis au commissaire enquêteur de réaliser sa mission dans de très 

bonnes conditions. 

Durant ces permanences : 

- 1 personne a été reçue par le commissaire enquêteur ; 

- 1 observation orale a été faite au commissaire enquêteur ; 

-  Aucune observation écrite n’a été déposée sur les registres d’enquête papier ou 

électronique 

-  Aucun courrier n’a été adressé au commissaire enquêteur. 

Les observations et requêtes émises ont fait l’objet d’un procès-verbal de synthèse transmis au 

porteur de projet, en date du 14 novembre 2018 (voir copie du PV de synthèse en annexe 9). 

 En retour le porteur de projet à fait connaître au commissaire enquêteur sa réponse à ces 

d’observations et requêtes émises en date du 22 novembre 2018 (voir copie du mémoire en réponse 

en annexe 10). 

L’ensemble des observations est exposé ci-dessous : 

1 Observation Orale 

Monsieur Francis THERON, demeurant à Jouels, 12800 Sauveterre de Rouergue 

Ce dernier demande si des observations hostiles au projet avaient été formulées.  Il souhaite 

redéposer un permis de construire pour réhabiliter des bâtiments jusque-là situés en zone Ncd ne 

permettant pas le changement de destination.    

Aujourd’hui il est concerné par l’extension de la zone U permettant la réalisation de son projet.  Il 

souhaite savoir quand il pourra déposer son permis. 

Réponse du porteur de projet : 

La Communauté de Communes souhaite tout d’abord rappeler que la zone Ncd permet le 

changement de destination, sous conditions qu’il soit compatible avec le voisinage des lieux habités, 

qu’il n’entrave pas le développement des activités agricoles et leur mise aux normes, qu’il soit 

desservi en voirie et réseaux (voir article N2). 
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Ensuite, elle indique que pour bénéficier des nouvelles dispositions, les autorisations d’occupation 

des sols devront être déposées lorsque le PLU sera exécutoire (date la plus tardive d’affichage de 

la délibération d’approbation ou de mention dans la presse de cette approbation). Au vu du 

calendrier de la procédure, il devrait être exécutoire au 1er trimestre 2019. 

 

Réponse du Commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur a indiqué qu’il, serait possible de déposer une demande d’autorisation 

de construire dès que le PLU serait exécutoire soit un mois après son dépôt en Préfecture. 

2 Questions du commissaire enquêteur. 
 

• L’étude sur l’évolution du bâti agricole a révélé la présence de nombreuses exploitations 

dans différents hameaux dans lequels elle a été menée. Que la plupart étaient encore en 

activité qu’un seul bâtiment avait été déclassé. 

 

En observant les différentes situations dans les divers hameaux étudiés, on constate que de 

nombreux bâtiments agricoles sont situés à proximité de zones urbanisées (secteur ncd), 

bloquant l’évolution du bâti existant. 

 

Comment dans l’avenir faire évoluer cette situation dans l’avenir et dans la perspective 

proche du PLUi 2020 2021 ? 

 

• Au-delà des hameaux, le Bourg de Sauveterre rencontre des situations similaires avec des 

bâtiments d’exploitation proches du bâti existant  empêchant là aussi son évolution 

menaçant même sa pérenité.  

 

Réponse du porteur de projet : 

Les bâtiments agricoles génèrent des périmètres d’inconstructibilité s’appliquant 

nonobstant le Plan Local d’Urbanisme. Des exceptions peuvent être envisageables selon l’article 

L111-4 du Code rural et de la pêche maritime, 

Notamment à l’occasion de l’instruction de l’autorisation d’occupation des sols, avec l’avis de la 

Chambre d’Agriculture, ou par l’écriture d’une servitude grevant les immeubles concernés. 

En dehors de ce cas précis, dans le périmètre d’inconstructibilité généré par le bâtiment 

agricole, les extensions de constructions existantes peuvent être autorisées. 

 

Lors de l’élaboration d’un futur PLUi, la question pourra se poser de l’équilibre entre 

activité agricole et urbanisation, afin de délimiter les secteurs favorisant l’un ou l’autre. Cette 

discussion sera influencée par la nécessaire compatibilité avec le SCOT Centre Ouest Aveyron, 

en cours d’élaboration. Les premières orientations tendent à réduire les possibilités de 

construction sur l’ensemble du territoire, et à donner la priorité à la préservation du foncier 

agricole et des espaces naturels. Dans ce cadre, les hameaux seront particulièrement contraints. 

A noter que les périmètres d’inconstructibilité générés par les bâtiments agricoles s’appliqueront 

peu importe le choix effectué. 
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A l’heure actuelle, le PADD de Sauveterre de Rouergue mettant en avant la préservation 

de l’activité agricole, la Collectivité a fait le choix de ne faire évoluer que les secteurs dont les 

bâtiments sont officiellement déclassés. Elle souhaite conserver cette position jusqu’aux études 

relatives au futur PLUi qui permettront d’actualiser l’analyse menée dans le cadre de la présente 

procédure. 

 

• Réponse du Commissaire enquêteur : 

Si le débat sur l’équilibre entre activité agricole et urbanisation aura lieu dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi il aura lieu à l’échelle du territoire de la communauté de commune et de  

la nécessaire compatibilité avec le SCOT  centre Ouest en cours d’élaboration.  

Le calcul pour la gestion économe de l’espace se fera globalement à l’échelle du territoire de la 

communauté de Communes et non plus l’échelle locale. 

D’autre par la Loi tend à la disparition des zones Ncd alors que les règles pour la construction 

dans les zones A et N ont été assouplies. 

Dans le cas ou ces zones Ncd seraient classées en Zone A ou N cela rendrait impossible le 

changement de destination des bâtiments situés dans ces zones. 
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Conclusions et avis 

 

, 
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 1. Organisation et déroulement de l’enquête 

1.1 Information du Public 

Conformément aux textes en vigueur et comme a pu le vérifier le commissaire enquêteur, le public a 

été informé de la tenue de cette enquête par voie de presse, dans les formes règlementaires, et par 

voie d’affichage la Mairie de Sauveterre de Rouergue, siège de l’enquête et sur le site de Jouels. 

De même, selon l’article 4 de l’arrêté Communautaire, le commissaire enquêteur s’est tenu à la 

disposition du public, en la Mairie de Sauveterre de Rouergue, aux jours et heures prescrites. 

1.2 Dossier d’enquête 

Le dossier soumis à l‘enquête, dont le détail figure dans la partie rapport (voir paragraphe 3.3 de la 

partie rapport), était conforme aux dispositions règlementaires. 

 Clair et bien documenté, ce dossier fournissait au public, les informations nécessaires et suffisantes 

pour qu’il puisse se forger un jugement sur ce dernier. 

 

2. Conclusions 

 2.1 Concernant le projet de Révision Allégée du PLU de la Commune de 

Sauveterre de Rouergue. 

 

L’étude et l’analyse du dossier afférant au projet, agrès a visite des lieux et suite aux éléments 

recueillis auprès des différentes personnes rencontrées, il ressort que : 

 

La commune de Sauveterre de Rouergue, par délibération en date du 03 novembre 2016, a prescrit 

la révision allégée de son plan Local d’Urbanisme, en vigueur depuis septembre 2009. 

 Conformément aux dispositions de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme 

Les objectifs de cette révision allégée sont : 

 

De prendre en compte l’évolution du bâti agricole qui, situé à proximité immédiate de zones 

urbaines constitue un frein à la réalisation de projet visant à valoriser le patrimoine bâti existant. 

Il s’agit d’adapter le zonage à la réalité sans ouvrir d’espaces libre à l’urbanisation, conformément 

aux orientations du PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) du PLU qui sont les 

suivantes : 

 Conforter le développement de l’urbanisation autour des pôles équipés, dans un contexte 

agricole et un environnement naturel préservé. 

 Organiser et développer l’urbanisation recentrée et planifiée principalement sur a partie 

Ouest du bourg de sauveterre en complément des zones urbanisables -nord-est). 

 Améliorer le cadre de vie du Bourg de Sauveterre en valorisant les paysages urbains et en 

préservant la richesse des espaces naturels environnants. Une urbanisation planifiée sur la 

partie est et Sud-ouest du village de Jouels afin de préserver l’activité agricole encore très 

présentes, en limitant l’urbanisation linéaire. 
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 Une urbanisation limitée et concentrée sur la partie nord du village d’Albagnac afin  de 

préserver l’activité agricole existante. 

L’activité agricole est très présente sur le secteur de la commune de Sauveterre de Rouergue et après 

analyse des activités agricoles présentes en bordure de zone urbaine complétée par une analyse des 

réseaux. Seul le secteur du hameau de « Jouels » a vu son bâti agricole évoluer et permet d’envisager 

d’étendre la surface du secteur Ud afin de permettre une utilisation plus rationnelle des bâtiments 

existants actuellement en zone Ncd et leur permettre d’être raccordés aux divers réseaux. 

 Préserver le patrimoine bâti, en permettant sa valorisation. Ce patrimoine bâti situé en zone Ncd , à 

proximité de zone déjà urbanisée, la commune Souhaite adapter le zonage conformément à cette 

réalité que constitue cette proximité sans qu’il y ait d ’ouverture d’espaces libres à l’urbanisation 

contribuant à une gestion économe de l’espace. 
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3. Avis 

3.1 Concernant le projet de révision allégée du PLU de la Commune de 

Sauveterre de Rouergue. 

La commune de Sauveterre de Rouergue ayant décidé de procéder à la révision allégée de son PLU, 

conformément à l’article L.153-34 du Code l’Urbanisme. 

 Afin de prendre en compte l’évolution du bâti agricole qui, situé à proximité immédiate de zones 

urbaines constitue un frein à la réalisation de projet visant à valoriser le patrimoine bâti existant. 

Il s’agit d’adapter le zonage à la réalité sans ouvrir d’espaces libre à l’urbanisation, conformément 

aux orientations du PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) du PLU  

Après étude de l’évolution de l’activité agricole Seul le secteur du hameau de « Jouels » a vu son bâti 

agricole évoluer (un bâtiment agricole déclassé) et permet d’envisager d’étendre la surface du 

secteur Ud afin de permettre une utilisation plus rationnelle des bâtiments existants actuellement en 

zone Ncd et leur permettre d’être raccordés aux divers réseaux. 

Attendu qu’ainsi qu’il est dit ci-dessus l’extension de de la zone Ud dans le hameau de Jouels est 

conforme aux orientations du PADD Savoir : 

 Améliorer le cadre de vie du Bourg de Sauveterre en valorisant les paysages urbains et en 

préservant la richesse des espaces naturels environnants. Une urbanisation planifiée sur la 

partie est et Sud-ouest du village de Jouels afin de préserver l’activité agricole encore très 

présentes, en limitant l’urbanisation linéaire. 

2°/ L’extension de la zone Ud s’effectue sur une superficie d’environ 5000 m², au détriment de la 

Zone A ( -0,.02 ha) et de secteur  Ncd (-0,53 ha), sur le secteur de Jouels.   S’inscrivant ainsi dans une 

gestion économe de l’espace et de développement durable.  Conformément à l’article L.110-2 du 

code de l’urbanisme. 

3°/ L’extension de la zone Ud est suffisamment éloignée des sites à enjeux environnementaux 

n’entraîne pas de menace pour la préservation de ces sites, « Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du Viaur, 

de l’Agoût et du Gijou , ZNIEFF ; 

 Les réseaux d’assainissement collectif, ainsi que les réseaux d’eau potables, on fait l’objet d’une 

analyse afin que leur évolution soit cohérente, ces données ont été prise en compte en ce qui 

concerne l’extension projetée. 

Considérant d’autre part que : 

- Le dossier d’enquête fournissait au lecteur, les informations nécessaires et suffisantes pour 

qu’il puisse se forger un jugement sur ce dernier ; 

 

- Le public a été régulièrement averti de la tenue de l’enquête et a pu consulter le dossier dans 

des conditions normales d’accessibilité ; 

 



Page 19 sur 41 

Enquête publique n° E18000131/31  

 

- Les choix opérés, par le conseil municipal, ont été fait dans le souci de servir l’intérêt général 

et économique de la commune tout en ne lésant pas les intérêts individuels des administrés ; 

 

- L’enquête s’est déroulée sans incident qui soit de nature à l’entacher d’irrégularité 

Nous, Françoise AYRAL PUECH, commissaire enquêteur, émettons, au regard du projet tels qu’il est 

prévu dans le dossier soumis à l’enquête publique. 

- Un AVIS FAVORABLE au Projet de Modification du PLU de la Commune de SAUVETERRE DE 

ROUERGUE ; 

 

 

 

       Fait, à ESPALION le, 30 novembre 2018   

       Le commissaire enquêteur 

       Françoise AYRAL PUECH 
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Annexe 1 

Délibération du conseil municipal de la Commune 

 de Sauveterre de Rouergue du 3novembre 2016 
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Annexe 2 

Délibération du conseil municipal de la Commune de Sauveterre de 

Rouergue  du 3 mars 2017 
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Annexe 3 

Délibération du conseil communautaire du 04 avril 2017 
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Annexe 4 

Arrêté du conseil communautaire du 10 avril 2018 
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Annexe 5 
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Annexe 6 

Décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Toulouse 

2018 
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Annexe 7 

Publications Midi libre et CENTRE PRESSE du 24 septembre 2018 

  

Midi Libre                     CENTRE PRESSE  
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Rappel Publications Midi  Libre et centre presse du 15 novembre 2018 

 

 

             Midi Libre       CENTRE PRESSE  
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Annexe 8 

Certificat d’affichage te de mise à disposition 

 
 



Page 37 sur 41 

Enquête publique n° E18000131/31  

 

 

Annexe 9 
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Annexe 10 
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